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Date de convocation : 
14/09/2026 

1 
Nombre de conseillers : 

- en exercice : 61 
- présents : 44 
- procurations : 7 
- votants : 51 

   

L’an deux mille vingt-six, le 24 septembre à 18 heures, le Conseil 
communautaire Piège Lauragais Malepère, légalement convoqué, s’est 
réuni à La Force, sous la présidence d’André VIOLA, Président. 
 
PRESENTS : Loïc ALBERT, Didier ALRIC, Bertrand BARBERO, Xavier 
BEAUJARD, Céline BENAZETH, Bernard BREIL, Aurore BRUSTIER, Régis 
CALMON, André CATHALA, Charlotte CHARPENTIER, Eric DU FAYET DE LA 
TOUR, Odile FABBRO, Claudie FAUCON-MEJEAN, Alice FERRAGU, Magali 
FRECHENGUES, Dominique FROMILHAGUE, Léo GASC, Christophe 
GERPHAGNON, Laurent GRANGER, Jessica JOURNET, Olivier JULLIN, 
Maryse LALA-LAFFONT, Eric LANNES, Philippe LANNES, Catherine 
LASSALLE, Christian LUCATO, Jean-Christophe MARIO,  Anne-Marie 
MAZIERES, Eric MISSE, Martine MONBILLIARD, Paul PAINCO, Serge 
PEROTTO, Aude RAFFY-RIVALS, Andrée ROIG, Serge ROUX, Jean-Baptiste 
SARDA, Serge SERRANO, Michel TANDOU, Estelle VILESPY, André VIOLA, 
Patrick VIOLA, Clémence FAYARD (suppléante d’Emilien GUILHEMAT), 
Nadia LANAU (suppléante de Jean-Henry FARNE), Gilles PORTES 
(suppléant de Jean-Claude MARTY) 
 

Formant la majorité des membres en exercice 
 
REPRESENTES : Gilles BARTHEZ a donné pouvoir à Bernard BREIL, Serge 
CAZENAVE a donné pouvoir à Martine MONBILLIARD, Sarah DANJOU a 
donné pouvoir à Michel TANDOU, Florence FOURRIER a donné pouvoir à 
Magali FRECHENGUES, Michel GALANT a donné pouvoir à Christian 
LUCATO, Denis JUIN a donné pouvoir à Serge SERRANO, Patrick LADOUCE 
a donné pouvoir à André VIOLA 

 
ABSENTS : Brice ASENSIO, Nathalie BAUDIN, Bruno BERTRAND, Régis 
BRUTY, Thierry CADENAT, Frédéric FONTES, Steven GIL, Hélène MARTY, 
Benjamin PEYRAS, Gilbert VARILLES 
 
Secrétaire de séance : Catherine LASSALLE 
 
 

OBJET : Adoption du règlement intérieur du conseil communautaire 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles 
L.5211-1 et suivants et L. 2121-8, L.2121-12, L. 2121-19, L.2121-22-1, 
L.2121-22-1 A, L.2121-27-1, L.2312-1, L. 5211-1 et L5211-36 ; 

Considérant que les établissements publics de coopération 
intercommunale doivent se doter d’un règlement intérieur dans les six mois 
suivant leur installation ; 

Considérant que le conseil communautaire de la communauté de 
communes a été installé le 14 avril 2026 ; 

Considérant que le règlement intérieur de la communauté a pour objet de 
fixer les règles de son fonctionnement interne ; qu’il doit obligatoirement 
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préciser : 

- les conditions de consultation des projets de contrats ou de 
marchés accompagnés de l'ensemble des pièces par les 
membres de l'assemblée délibérante ; 

- la fréquence ainsi que les règles de présentation et d'exa-
men des questions orales ; 

- les modalités du droit d'expression des conseillers commu-
nautaires lorsque des informations générales sur les réalisa-
tions et sur la gestion du conseil communautaire sont diffu-
sées par la communauté ; 

- les modalités pratiques de déroulement des réunions en plu-
sieurs lieux par visio-conférence ainsi que les conditions dans 
lesquelles il peut être fait usage de cette faculté ; 

- les règles de présentation et d'examen de la demande de 
constitution d’une mission d'information et d'évaluation, ses 
modalités de fonctionnement, les modalités de sa composi-
tion dans le respect du principe de la représentation propor-
tionnelle, la durée de la mission, qui ne peut excéder six mois 
à compter de la date de la délibération qui l'a créée, ainsi que 
les conditions dans lesquelles elle remet son rapport aux 
membres du conseil communautaire 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

à l'unanimité des membres présents 
 

ADOPTE le règlement intérieur de la communauté tel qu’il figure en annexe 
à la présente délibération. 

CHARGE le président de procéder, sans délibération préalable du conseil 
communautaire, aux mises à jour du présent règlement intérieur dans les 
deux cas suivants : 

- lorsqu'une disposition législative ou réglementaire impose 
une modification sans laisser de marge d'appréciation au 
conseil communautaire ; 

- lorsqu’une délibération du conseil communautaire a pour ef-
fet de modifier ou compléter une règle prévue par le règle-
ment intérieur, sans que la mise à jour de celui-ci ait été for-
mellement décidée. 

Dans ces cas, une information sera faite lors de la plus proche assemblée. 

Toute autre modification du présent règlement intérieur demeure de la 
compétence exclusive du conseil communautaire, statuant à la majorité 
absolue des suffrages exprimés. 

 
Pour extrait certifié conforme, 

 
Catherine LASSALLE 
Secrétaire de séance 

 

André VIOLA, 
Président 

  

 
Le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pou-
voir devant le Tribunal Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois, à compter de la 
présente publication par courrier postal (6, rue Pitot 34063 MONTPELLIER CEDEX 2 ; Téléphone : 
04 67 54 74 10 ; Fax : 04 67 54 74 50) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/

